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	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX
	Travaux de sécurisation de voirie et trottoirs sur la rue d’Aulnoye 

Commune de Leval

Marché …………………….


Date et heure limites de réception des candidatures et offres :
le 30 octobre 2020 à 12 h 00
Commune de Leval
61 rue Emile Brasselet
59 620 LEVAL

Tél : 03.27.53.61.20

Fax : 03.27. 53.61.29
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1 - Objet et étendue de la consultation
1.1 – Objet du marché public
Objet du marché :
Travaux de sécurisation de voirie et trottoirs sur la rue d’Aulnoye sur la commune de Leval

Lieu(x) d'exécution :
Rue d’Aulnoye

59 620 LEVAL

1.2 - Procédure de passation
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions de l'article 27 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
1.3 - Forme de contrat
Le marché à tranches sera conclu en application de l'article 77 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016
1.4 - Décomposition de la consultation / Allotissement
Les prestations sont réparties en un lot unique :
	Lot(s)
	Désignation

	01
	Travaux de sécurisation de voirie et trottoirs


Le lot est constitué d’une unique tranche ferme.
1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Lot(s)
	Objet principal
	Libellé objet principal

	01
	45233252
	Travaux de revêtement de rues


2 - Conditions de la consultation
2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
2.2 - Forme juridique du groupement
Forme de groupement libre
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.
2.3 - Développement durable
Sans objet
3 - Les intervenants
3.1 - Conduite d'opération
La conduite d'opération est assurée par la maîtrise d'œuvre.
3.2 - Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre est assurée par : 
Maitre d’œuvre VRD :

AGECI Engineering
15 Boulevard Froissart

59300 VALENCIENNES

Tél : 03.27.43.69.19

La mission de maîtrise d'œuvre confiée par le maître d'ouvrage est la mission témoin reprenant les éléments suivants : APS – APD – PRO – ACT – EXE – VISA – DET – AOR - OPC

3.3 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par le maître d'œuvre.
3.4 - Contrôle technique
Aucun contrôle technique n'est prévu pour cette opération.
3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération sera assurée par un coordonnateur désigné ultérieurement.
4 - Conditions relatives au contrat
4.1 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Par mandat administratif suivi d'un virement. Budget de la Collectivité
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.

4.2 - Variantes

Aucune variante ne sera acceptée.

5 - Contenu du dossier de consultation des Entreprises
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
- Le bordereau des prix unitaires (BPU)
- Le détail estimatif (DE)
- Les plans
Les soumissionnaires devront télécharger les documents dématérialisés du Dossier de Consultation des Entreprises (DCE), documents et renseignement complémentaires via le site internet www.cdg59.fr
Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l'organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait fait dans la saisie de son adresse électronique, ou en cas de suppression de ladite adresse électronique.

En cas de difficulté quant au téléchargement du DCE, le candidat est invité à se rapprocher de la commune
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
6 - Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

6.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles 48 et 49 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 :

Pour présenter leur candidature, les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise (cf DC1) :

	Libellés

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail

	Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire


Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise (cf DC2) :

	Libellés

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels


Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (indiquant le montant, l'époque, le lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature


Référence - Certificats de qualifications et/ou de capacité demandés aux candidats :

	Libellés

	Qualifications ou références équivalentes :
Lot 01 :

Travaux de voirie

Travaux d’assainissement

Travaux de terrain de football

 Travaux d’éclairage public




Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.
Les DUME (Document unique de Marché Européen) électroniques sont acceptés (en français) en remplacement des formulaires DC1, DC2, DC4 selon l’article 49 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

Le service est accessible depuis la plateforme suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr.
Le candidat retenu sera invité à communiquer les documents DC1, DC2 et DC4 dument remplis.
Pour justifier des d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	Le bordereau des prix unitaires (BPU)
	Oui

	Le détail quantitatif estimatif (DQE) (non contractuel)
	Oui

	Une lettre d’acceptation, sans modification des plans
	Oui

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat et contenant l’ensemble des éléments demandés dans le cadre du critère « Valeur technique » (Article 8.2 du Présent document)
	Oui


L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les offres devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
7.1 - Transmission électronique
-Les candidats transmettent impérativement leur demande par l’intermédiaire du profil acheteur du pouvoir adjudicateur Via le portail de dématérialisation https://www.marches-securises.fr
La transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) est interdite.
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01 :00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.

           Aux jours et heures d’ouverture au public soit : 

- lundi 08h00-12h00   13h00-17h00
- mardi 08h00-12h00   13h00-17h00
- mercredi 08h00-12h00   13h00-17h00
- Jeudi 08h00-12h00
- Vendredi 08h00-12h00   13h00-17h00
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.
Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d'un autre Etat-membre de l'Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
8 - Examen des candidatures et des offres
8.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces. Les autres candidats, qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.
8.2 – Examen des offres
Le jugement des offres sera effectué dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

Le prix : 60%

La valeur technique du mémoire : 40%
	Critères et sous-critères
	Pondération

	1-Valeur technique
	40

	
La valeur technique de l’offre sur 40 points appréciée au regard : 

a) de la note synthétique sur 4 points au vu des critères suivants :

1) Direction et équipe de travail sur 2.00 points

2) Moyens matériels sur 2.00 points.

b) de la charte chantier vert sur 6 points au vu des critères suivants :

1) Engagement à signer la charte chantier vert sur 1.00 points.

2) Identification du centre de tri sur 2.00 points.

3) Centre de tri le plus proche du chantier sur 1.00 point.

4) Identification des niveaux sonores des engins de chantier sur 1.00 points.

5) Bilan carbone de l’opération de réalisation de 100 m² d’enrobés de voirie sur 1 points.

c) de la qualité su SOSED sur 4 points au vu des critères suivants :

1) Méthodologie sur 1.00 points.

2) Tri sur 1.00 points.

3) Recyclage et Elimination des déchets sur 1.00 points.

4) Contrôles sur 1.00 points.

d) de l’organisation du chantier sur 22 points au vu des critères suivants :

1) Modes opératoires sur 2.00 points

2) EPI, protection des riverains et accès sur 2.00 points.

3) Installation technique de chantier sur 2.00 points.

4) Circulation sur 2.00 points.

5) Approvisionnement sur 2.00 points.

6) Sensibilisation et communication sur 2.00 points.

7) Planning sur 4.00 points

8) Cadence journalière sur 2.00 points.

9) Note spécifique sur l’analyse des contraintes sur 2.00 points.

10) Note spécifique sur la sécurité inter et extra chantier sur 2.00 points.

e) de la qualité des matériaux et matériels utilisés sur 4 points au vu des critères suivants :

1) Référence et qualité (fiches techniques selon DQE) des matériaux d’infrastructure (remblais, enrobés, …) sur 2.00 points.
2) Référence et qualité (fiches techniques selon DQE) des matériaux de superstructure (mobilier, feux de signalisation, ...) sur 2.00 points.
	

	2-Prix des prestations
	60

	Ce critère sera apprécié selon le montant porté à l’AE 
	


Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L'entreprise sera invitée à confirmer l'offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme irrégulière.
8.3 – Négociation

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager ou non des négociations avec tous les candidats ayant remis une offre.
Dans le cas d’une négociation, l’ensemble des entreprises seront consultées sous 15 jours pour remettre une nouvelle offre financière et/ou technique qui remplacera celle présentée initialement. Les conditions de remise de la nouvelle offre seront indiquées dans la demande de négociation.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation conformément à l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations de l'article 51 décret n°2016-360 du 25 mars 2016. Si nécessaire. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 8 jours à partir de la remise de l’offre.
Les offres irrégulières pourront être régularisé durant la période de négociation.
9 - Renseignements complémentaires
9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact

Adresser les questions rédigées de manière claire et précise au plus tard 8 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres sur le profil acheteur de la consultation
Les réponses apportées par la commune seront envoyées par la plateforme des marchés publics de la commune au plus tard 5 jours ouvrés avant la date limite de remise des offres à l’ensemble des personnes s’étant identifiées lors du téléchargement du DCE

Aucune réponse ne sera donnée oralement.

9.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal Administratif de Lille

CS 62039

59014 cedex

5 Rue Geoffroy Saint-Hilaire

59000 Lille

Tél : 03 59 54 23 42
Télécopie : 03 59 54 24 45
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction ouverte aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Lille

CS 62039

59014 cedex

5 Rue Geoffroy Saint-Hilaire

59000 Lille

Tél : 03 59 54 23 42

Télécopie : 03 59 54 24 45

Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur (article 142 du Code des marchés publics) est :
Tribunal Administratif de Lille

CS 62039

59014 cedex

5 Rue Geoffroy Saint-Hilaire

59000 Lille

Tél : 03 59 54 23 42

Télécopie : 03 59 54 24 45

Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr

